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Le contexte économique : l’état des 
ressources 



L’économie d’une nation s’observe de façon dynamique :

donner à croire qu’il y aurait problème de financement est une

imposture neutre de sens :
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Quelles prévisions sur les dynamiques de long terme ?  

2 400 Mds d’€ en 2018

4 600 Mds d’€ en 2060

Une capacité à produire qui double presque 

en termes constants :  

x 1,916 soit 91,6%



Quel problème ou supposé problème 
justifierait-il un besoin urgent de réforme ? 



Néanmoins l’idée d’un nouveau recul de l’âge de 
départ à la retraite est posé sur la table : on se 
demande pourquoi ?

Agnès Buzyn le recul de l’âge de départ à la retraite est bel et bien “sur la table.”. 
S’en suivent quelques revirements, avant de conclure le 21 mars : « l’âge, évidemment, 
est en discussion. ». 

Le ministre de l’action et des comptes publics Gérald Darmanin: « ce que dit Agnès 
Buzyn, c’est ce qu’ont fait les gouvernements de toute l’Europe : on vit plus longtemps, 
donc on doit travailler un peu plus longtemps ». 

Edouard Philippe : “visiblement au diapason de l’entourage du président de la 
république, pour savoir s’il faut travailler plus longtemps”.



Le vieillissement un problème ?



Il y a en effet un vieillissement de la population française.

• Il y a aujourd’hui 60 retraités pour 100 

actifs aujourd’hui.

• En 2070, il y en aura 80 pour 100 actifs. 



L’argument de la contrainte démographique peut-il justifier une énième réforme des 

retraites ?

historique de l’Indicateur conjoncturel de fécondité.



Montant global des dépenses de 

retraites 316 milliards d’€ (14,1% du 

PIB)



Le système français : un système 
financièrement sain ?

Source Rapport du COR Juin 2018



Un système de retraite pour l’instant efficace a garantir les 
conditions de vie des retraités.  Avec cependant des disparités 
importantes.

Infographie : Le Parisien 5 mars 2018 Sources COR et INSEE



L’architecture du système français



Principes fondamentaux des systèmes de 
retraite

Système dit  par répartition à droits définis. Système dit « par capitalisation » :

Les travailleurs actifs paient des cotisations 

sociales, utilisées dans l’instant pour verser 

des pensions aux travailleurs retraités. 

Sur la base des annuités de cotisations, les 

prestations sont définies et connues à 

l’avance.

les travailleurs actifs souscrivent à des plans de 

retraite auprès de compagnies d’assurances 

privées ou de fonds de pension. 

Leurs primes sont placées par ces institutions 

qui liquident les titres pour verser des pensions.

ATTENTION les deux systèmes répartissent la richesse produite . On ne finance donc jamais sa 

propre retraite

La doxa libérale promeut l'idée que chacun doit « récupérer sa mise » au moment de sa pension 

comme s’il s’agissait d’une épargne, avec l’illusion que l’on arbitrera soi-même le moment de 

partir en retraite. Le système de retraite n’a plus à assurer de solidarité.

Si, pour une raison ou une autre, la richesse créée n’est pas au rendez-vous, tout système de 

retraite aura des difficultés. Les retraites versées sont toujours une part de la richesse créée à

l’instant t.



Un niveau élevé de couverture obligatoire en France
en comparaison internationale 

Lecture : sont compris dans les transferts publics, les minimas de retraite, les retraites 

planchers et 1er niveau (+ les pensions AGIRC-ARRCO dans le cas de la France)

En sont exclus, les revenus du capital, qui intègrent les dispositifs de retraites professionnels 

et individuels par capitalisation, ainsi que les revenus du patrimoine et les revenus du travail.



L’architecture du système de retraites actuel









Historique des réformes 



Vers l’infini et au-delà !

Balladur, Raffarin,  Sarkozy,  Hollande 1993, 2003, 2007, 2010, 2013
20 ans de réformes régressives, qui se résument :

 allongement de la durée de cotisation : 42 ans requis (43 à partir de 
la génération née en 1973)

 report à 62 ans de l’âge de départ à la retraite sauf pour les 
carrières longues (au lieu de 60 ans), report de l’âge maximum de 
départ à 67 ans (au lieu de 65 ans)

 pour les salariés du privé : prise en compte des salaires des 25 
meilleures années au lieu des 10, pour le calcul des pensions, (pour 
les salariés du public se sont les salaires des 6 derniers mois qui sont 
retenus comme base de calcul)

 Des pensions revalorisées sur la base des prix et non plus des 
salaires

 Mise en place de systèmes de décote ou de surcote selon les 
durées individuelles de cotisation.



Les conséquences spécifiques pour les fonctionnaires
Le code des pensions: un traitement continué

Article L.1

La pension est une allocation pécuniaire et viagère accordée aux 
fonctionnaires civils et militaires, et, après leur décès, à leurs 
ayants cause désignés par la loi, en rémunération des services 
qu’ils ont accomplis jusqu’à la cessation régulière de leurs 
fonctions.

Le montant de la pension, qui tient compte du niveau de la durée 
et de la nature des services accomplis, garantit en fin de carrière à 
son bénéficiaire des conditions matérielles d’existence en rapport 
avec la dignité de sa fonction.22



⚫

Avant 2004 2004 : réforme 

Fillon

2011 : réforme

Woerth

2014 : réforme

Hollande

Age d’ouverture 
des droits à la

retraite

60 ans 62 ans

Age pour une 
retraite 

𝑎𝑢 𝑡𝑎 𝑢 𝑥𝑝𝑙𝑒 𝑖𝑛2

65 ans 67 ans

Nombre d’années 
requises pour une 

retraite à taux plein

37,5 ans
(150 trimestres)

40 ans
(160 trimestres)

41,5 ans
(166 trimestres)

43 ans en 2035
(172 trimestres)

Décote Aucune Création de la 
décote 

(jusqu’à -1,25 % par 
trimestre manquant)

CPA 
(Cessation Progressive 

d’Activité)

A partir de 55 
ans

A partir de 58 
ans

Suppression de 
la CPA

Bonifications 
pour enfants

8 trimestres par 
enfant

(4 pour la durée des services et 
Bonifications,

4 pour la durée d’assurance)

2 trimestres par 
enfant

(0 pour la durée des services et 
Bonifications,

2 pour la durée d’assurance)

Fermeture du 
départ anticipé 
des mères de 3 

enfants

2𝑎𝑢 𝑡𝑎 𝑢 𝑥𝑝𝑙 𝑒𝑖𝑛 : Age ou la décote ne s’applique plus. F.S.U.
Rouen



Vers un régime par points ou par comptes
notionnels ?



Les Tontons Flingueurs, c'est un de mes 

films préférés. "On n'est pas venus pour 
beurrer les sandwichs".

Le programme d’Emmanuel Macron



Programme d’Emmanuel Macron

« Un euro cotisé doit donner lieu aux mêmes droits »

« Cette réforme ne changera rien aux conditions de départ à la retraite de ceux qui sont à 
moins de cinq ans de la retraite et qui l'ont donc déjà planifiée. Pour les autres, ceux qui ont au 
moins cinq ans d'activité devant eux, la transition sera progressive, sur une période d’environ 
10 ans. »

« Le total des droits accumulés sera converti au moment de la retraite en une pension, à l’aide 
d’un coefficient de conversion fonction de l’âge de départ et de l’année de naissance. 
L’allongement de l’espérance de vie est donc pris en compte en continu, au fil des générations 
»



Les arguments avancés

Un système plus juste

Un système universel

Une plus grande liberté de choix (pas d'âge, pas 
de durée de référence)

Un système plus contributif car calculé sur 
l’ensemble des salaires

27

27



Régimes par points

⚫ Les cotisations sont transformées en points (selon la valeur 
d’achat du point). 

⚫ La pension est déterminée par la valeur de liquidation (ou 
valeur de service) du point. Celle-ci peut varier en fonction de 
l’âge au moment de la liquidation ou le système peut prévoir 
des décotes à partir d’un age pivot.

⚫ La cotisation est dûe sur l’ensemble des salaires et traitements 
(indemnités comprises).
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Des exemples de système par points : les régimes 

complémentaires obligatoires du privé AGIRC ARRCO

• Au début des années 1960, les assurés obtenaient 0,15 € de prestations 

retraite annuelle pour 1 € de cotisation versée, ils n’obtiennent plus 

aujourd’hui que 0,07 € pour la même contribution.

• Les revalorisations doivent faire l’objet de négociations entre partenaires 

sociaux : à l’automne 2015, la revalorisation des pensions au niveau de 

l’inflation moins 1 a été décidée, c’est-à-dire dans les faits le gel : les 

retraités restent donc avec leur 0,07 € alors qu’il y a eu de l’inflation.













Le modèle suédois, inspirateur du 
gouvernement



Le système suédois est complété par un 
mécanisme d’ajustement automatique

Avec ce mécanisme, toutes les rentes de retraite ont été réduites :

 de - 3 % en 2010

 de - 4,3 % en 2011

 de - 2,7 % en 2014

Soit près de 10 % de baisse nominale des rentes en 4 années !



Propos entendus…

 « Notre système est trop complexe, il est peu lisible… »

 « Les fonctionnaires sont des privilégiés… »

 « Dès lors que l’espérance de vie augmente, on devra travailler aussi un peu plus 
longtemps »…

 « De toutes façons, les jeunes n’auront pas le droit à la retraite »…

 « Le coût du travail est trop élevé en France… »

 « Il y a trop de retraités, et pas assez d’actifs… »



Le financement 

Pour la FSU, accroître les ressources des régimes de 

retraites de 4 à 5 points de PIB d’ici 2050 est possible

Hausse des cotisations

Politique de l’emploi pour avoir davantage de cotisants

Taxation des revenus financiers et du patrimoine

La part des profits réinvestis reste stable autour de 18,5% 

tandis que les dividendes attribués aux actionnaires sont 

passés depuis 1975 de 3 à 9%.



La FSU revendique un système à prestations définies

 60 ans

 75% du traitement

 37,5 annuités

 Le retour des droits familiaux 

 La prise en compte des années d’étude

 Des fins de carrière aménagées


